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Projet de règlement grand-ducal  
modifiant le règlement grand-ducal modifié du 5 mai 2011 fixant les mesures 
d’exécution relatives aux aides individuelles au logement promouvant l’accès à 
la propriété et prévues par la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l'aide 
au logement 

 
Texte du projet de règlement 

 

 
Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 
 
Vu la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l'aide au logement, et notamment ses 
articles 14 et 14bis; 
 
Vu le règlement grand-ducal modifié du 5 mai 2011 fixant les mesures d’exécution relatives 
aux aides individuelles au logement promouvant l’accès à la propriété et prévues par la loi 
modifiée du 25 février 1979 concernant l'aide au logement, et notamment ses articles 39 et 
47; 
 
[Vu les avis de la Chambre (…);] / [L’avis de la Chambre (…) ayant été demandé;]    
 
Vu la fiche financière; 

 

Notre Conseil d’Etat entendu; 
 

Sur le rapport de Notre Ministre du Logement et de Notre Ministre des Finances, et après 
délibération du Gouvernement en conseil; 
 

Arrêtons: 
 

Art. 1er.- A l’article 39, alinéa 2, du règlement grand-ducal modifié du 5 mai 2011 fixant les 
mesures d’exécution relatives aux aides individuelles au logement promouvant l’accès à la 
propriété et prévues par la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l'aide au logement, le 
nombre « 2,00 » est remplacé par « 1,50 ». 
 
Art. 2.- Notre Ministre du Logement et Notre Ministre des Finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Journal officiel du 
Grand-Duché de Luxembourg. 

 
************************************************************************************************* 
 

Exposé des motifs et commentaire des articles 

 
Par un règlement grand-ducal du 30 décembre 2011, le Gouvernement a abrogé le taux-
plafond des intérêts débiteurs des prêts hypothécaires sociaux, dit « taux social » en matière 
de subvention d’intérêt, et a introduit un taux de référence devant permettre à éviter que les 
personnes qui bénéficient d’un « taux de faveur » accordé par leur banque puissent se voir 
accorder une subvention d’intérêt ou une bonification d’intérêt plus élevée que les autres 
demandeurs de l’aide, pour garantir ainsi l’équité entre les bénéficiaires d’une aide en intérêt. 

 
A l’heure actuelle, les aides en intérêt - subvention et bonification d’intérêt - sont ainsi 
notamment calculées en fonction du taux d’intérêt du prêt hypothécaire pour lequel l’aide est 
payée et du taux de référence prévu par les articles 39 et 47 du règlement grand-ducal 
modifié du 5 mai 2011 fixant les mesures d’exécution relatives aux aides individuelles au 
logement promouvant l’accès à la propriété et prévues par la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l'aide au logement. 
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Or, depuis l’entrée en vigueur du prédit règlement grand-ducal du 30 décembre 2011, le taux 
de référence - fixé à 2,00% - est resté inchangé, contrairement aux taux du marché financier.  
 
En effet, les taux des prêts hypothécaires ont suivi la tendance décroissante du taux directeur 
de la Banque centrale européenne pour se situer aux environs de 1,25%-1,85%.  
 
Exemple d’application du taux de référence dans le cas du calcul d’une subvention d’intérêt: 
 

Type ménage                    Personne seule 
Revenu imposable 2016  36.000 €  
Subvention théorique   0,825% 
(selon tableau annexé au RGD 2011)       
 

Taux d’intérêt du prêt   1,65% 
Taux de référence    2%   
(selon art. 39 du RGD 2011) 
 
Comme le taux du prêt (1,65%) est inférieur au taux de référence (2,00%), la subvention 
d’intérêt théorique (0,825%) devra être réduite de la manière suivante, conformément à 
l’article 39, alinéa 2, du règlement grand-ducal modifié du 5 mai 2011: 
1) moitié de la différence entre le taux de référence et le taux effectif:  
              (2,00%-1,65%) : 2 = 0,35% : 2 = 0,175% 

2) arrondie au huitième de point inférieur: 0,175%  0,125% 
3) taux ajusté de la subvention d’intérêt: 0,825% - 0,125% = 0,700% 
 
Le taux réel de la subvention d’intérêt accordée au bénéficiaire de l’aide sera donc de 
0,700% au lieu de 0,825%. 
 
Exemple d’application du taux de référence dans le cas du calcul d’une bonification d’intérêt: 
 

Type ménage                    Ménage avec 2 enfants 
Bonification théorique         0,50 x 2 = 1,00% 
Taux d’intérêt réel du prêt   1,45% 
 

Taux de référence    2%   
(selon art. 39 du RGD 2011) 
 
Au vu des dispositions de l’article 47, alinéa 3, du prédit règlement grand-ducal modifié du 5 
mai 2011, le taux d’intérêt débiteur restant à la charge de l’emprunteur ne peut être « inférieur 
au taux de référence visé à l’article 39, alinéa 2 diminué de 0,50% par enfant à charge ». 
Autrement dit, le client doit donc toujours payer une certaine partie des intérêts après 
déduction de la bonification d’intérêt.  
 
Dans notre exemple, ceci résulte dans le calcul suivant: 2,00% - (2 x 0,50%) = 1,00%.  
Sachant que le taux d’intérêt du prêt hypothécaire est de 1,45%, la bonification d’intérêt à 
payer par l’Etat s’élève donc à:  

    bonification réelle = taux réel du prêt - charge d’intérêts minimale du client 
                             = 1,45% - 1,00%  

= 0,45% 
 

La bonification réellement à payer au client de notre exemple est donc largement inférieure à 
celle théoriquement possible - et à celle attendue par le client - du fait que le taux de 
référence fixé par le règlement grand-ducal de 2011 ne correspond plus à la réalité du 
marché financier. 
 

Supposons pour le même exemple que le taux de référence soit de 1,50% (au lieu de 
2,00%), comme proposé par le présent projet de règlement grand-ducal.  
La charge d’intérêts minimale du client s’élèverait à: 1,50% - (2 x 0,50%) = 0,50%  

bonification réelle = taux réel du prêt - charge d’intérêts minimale du client 
=1,45%−0,50%  
= 0,95% 
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Il convient encore de noter que la bonification d’intérêt ne peut en aucun dépasser ni le taux 
effectif du prêt ni la bonification théorique de 0,50% par enfant à charge. 

 
Au vu de tout ce qui précède, une adaptation du taux de référence de 2,00% à 1,50% s’avère 
donc utile et même nécessaire pour rapprocher la législation en matière d’aides individuelles 
au logement à la réalité du marché financier. 
 
********************************************************************************************************** 

 
Fiche financière 

 
Bon nombre de bénéficiaires d’une subvention d’intérêt ou d’une bonification d’intérêt 
n’obtiennent - à l’heure actuelle - pas le montant total de l’aide en intérêt, étant donné que le 
montant de l’aide est réduit par le biais du taux de référence actuel. Avec la modification 
réglementaire proposée, les bénéficiaires concernés obtiennent à nouveau le montant total 
de l’aide en intérêt. 
 
Ainsi, avec l’entrée en vigueur du présent règlement, il est estimé que le Service des aides au 
logement devra liquider un montant supplémentaire d’environ 95.000 euros par mois, donc 
environ 1.140.000 euros par an à titre de subvention respectivement de bonification d’intérêt. 
 
__________________________________________________________________________ 
 

 


